Monsieur Ali Bongo Ondimba

Président de la République

Cabinet du Président de la République

BP 546 Libreville

Gabon

Monsieur le Président,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos des allégations de torture infligées à  M. Bertrand Zibi Abeghe, ancien député du Parti démocratique gabonais (PDG).
Mi-janvier 2018, Bertrand Zibi Abeghe, accusé de posséder un téléphone portable au sein de la prison centrale de Libreville, aurait été tabassé par environ dix hommes, jusqu’à ce qu’il perde connaissance. 
Ses avocats, qui lui ont rendu visite le 17 janvier, ont vu de nombreux hématomes sur son corps et l’ont trouvé très affaibli. Le 24 janvier, ils ont saisi la justice pour « actes de tortures présumés ». 
Par ailleurs, depuis fin décembre 2017, la famille du détenu n’a plus accès à la prison. 
Dans ces circonstances, j’exhorte les autorités gabonaises à :

· entreprendre une enquête indépendante et impartiale afin d’établir la vérité sur ces allégations de torture infligées à Bertrand Zibi Abeghe et de sanctionner leurs auteurs ; 
· garantir, en toutes circonstances, son intégrité physique et psychologique ; 
· veiller à ce que la famille de Bertrand Zibi Abeghe puisse rendre visite au détenu de manière régulière ;

· veiller à ce que ses droits procéduraux soient respectés et que conformément au code de procédure pénale, le juge d'instruction boucle son enquête d’ici un mois en vue d’un procès ou d’une libération par non-lieu. 
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à :

Ambassade de la République du Gabon 

26 bis avenue Raphaël, 75016, Paris,

Fax : 01.42.99.68.20

Courriel : cab.ambassadegabonfrance@yahoo.fr
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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